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DECISION n°258/2022 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

 

Le Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 6143-7 et D. 6143-33 à D. 6143-35 ; 

VU le code de la commande publique et les textes réglementaires s’y rapportant ; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires ; 

VU le décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des gardes et emplois des 
personnels  de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n°86-33 du 
9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 

VU le décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire 
des établissements publics de santé ; 

VU le décret n°2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à l’investissement 
immobilier des établissements de santé ; 

VU le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret en date du 03 Juin 2021 portant nomination de Monsieur François CREMIEUX en tant 
que Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ;  

VU l’arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d’accréditation des ordonnateurs placés auprès 
des comptables publics assignataires en application de l’article 10 du décret n°2012-1246 du 07 
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU l’arrêté de nomination de Monsieur Ronan FLECKSTEIN en qualité de Directeur Adjoint à 
l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

   
DECIDE 

 
 
ARTICLE 1 : La décision N°09/2022 du 03 Janvier 2022 portant délégation de signature à Monsieur 
Ronan FLECKSTEIN est abrogée. 
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ARTICLE 2 : Délégation est donnée à Monsieur Ronan FLECKSTEIN Directeur Adjoint à l’Hôpital 
de la Conception et des Hôpitaux Sud à l’effet de signer au nom du Directeur Général, en cas 
d’absence ou  d’empêchement de Madame Catherine MICHELANGELI Directeur de l’Hôpital de la 
Conception et des Hôpitaux Sud :  
 

2.1 Tous actes administratifs, pièces comptables, documents concernant le site y compris : 

- Tous actes administratifs et de procédures, relatifs à la saisine du Juge des 
Libertés et de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la législation 
relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 
psychiatriques ; 

- Toutes décisions administratives relatives aux patients admis sous contrainte 
dans les services de psychiatrie ; 

- Les décisions de sortie thérapeutique des malades faisant l’objet de soins 
psychiatriques.  

 
A l’exception des documents suivants : 

a. L’engagement, la liquidation et l’ordonnancement des dépenses ; 
b. L’ensemble des pièces contractuelles relatives aux marchés publics ; 
c. Les bons de commandes liés à l’exécution des marchés publics ; 
d. Les conventions, conventions-cadres, accords avec des organismes extérieurs ainsi 

que les avenants y afférents générant des modifications substantielles ; 
e. Les protocoles transactionnels ; 
f. Les sanctions disciplinaires concernant les agents affectés à l’Hôpital de la 

Conception et aux Hôpitaux Sud supérieures aux blâmes ; 
 

2.2 Toutes les correspondances internes ou externes et à l’exception des documents suivants : 
a. Les courriers adressés aux membres du Conseil de Surveillance ; 
b. Les courriers adressés à des élus, notamment les réponses aux recommandations de 

recrutement. 
 
 

ARTICLE 3 : Délégation est donnée Monsieur Ronan FLECKSTEIN, Directeur Adjoint à l’Hôpital 
de la Conception et des Hôpitaux Sud, à l’effet de représenter l’AP-HM aux audiences présidées 
par le Juge des Libertés et de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la législation 
relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques. 
 

ARTICLE 4 : Cette délégation est assortie de l’obligation pour le bénéficiaire :  

- de respecter les procédures réglementaires et internes en vigueur et les règles garantissant 
le respect des principes fondamentaux de la commande publique que sont la liberté 
d’accès, la transparence et la bonne utilisation des deniers publics ; 

- de n’engager les dépenses que dans la limite des crédits limitatifs autorisés ; 
- de rendre compte au Directeur Général des opérations effectuées. 

 
 
ARTICLE 5 : Délégation est donnée à Monsieur Ronan FLECKSTEIN Directeur Adjoint à l’Hôpital 
de la Conception et des Hôpitaux Sud à l’effet de signer, en lieu et place du Directeur Général, 
durant les périodes d’astreintes :  

- tous actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les prélèvements d’organes ; 
- tous actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect de la continuité des 

soins ; 
- tous actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et au 

maintien en fonctionnement des installations de l’AP-HM ; 
- les dépôts de plaintes auprès des autorités de police et de justice ; 
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- tous actes administratifs et de procédures, relatifs à la saisine du Juge des Libertés et de la 
Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la Loi n°2011-803 du 05 juillet 2011 relative 
aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et aux 
modalités de leur prise en charge, de l’article 84 de la Loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 
de financement de la sécurité sociale pour 2021, et de l’article 17 de la Loi n° 2022-46 du 22 
janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le code de la 
santé publique ;  

- toutes décisions administratives relatives aux patients admis sous contrainte dans les 
services de psychiatrie ; 

- les décisions de sortie thérapeutique des malades faisant l’objet de soins psychiatriques.  
 
 
ARTICLE 6 : Le titulaire de la délégation a la responsabilité des opérations qu’il effectue dans le 
cadre de sa délégation et est chargé d’assurer le contrôle de l’ensemble des agents qui 
interviennent dans les procédures concernées.  
 
 
ARTICLE 7 : La signature et le paraphe du titulaire de la délégation sont annexés à la présente 
délégation.  
 
 
ARTICLE 8: La présente décision sera transmise au Receveur des Finances Publiques de l’AP-HM. 
Elle sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et 
accessible sur le site internet de l’AP-HM. 
 
 
ARTICLE 9 : La présente délégation de signature prend effet à compter de sa publication au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 
 
 
 

Marseille, le 18 mai 2022 
 
 
 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL 

 

 
François CREMIEUX 
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DECISION n°259/2022 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

 

Le Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L6143-7 et D6143-33 à D6143-35 ; 

VU le code de la commande publique et les textes réglementaires s’y rapportant ; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ; 

VU le décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des gardes et emplois des 
personnels  de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi 
n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 

VU le décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du 
directoire des établissements publics de santé ; 

VU le décret n°2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à 
l’investissement immobilier des établissements de santé ; 

VU le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret en date du 03 Juin 2021 portant nomination de Monsieur François CREMIEUX 
en tant que Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

VU l’arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d’accréditation des ordonnateurs placés 
auprès des comptables publics assignataires en application de l’article 10 du décret n°2012-
1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU l’arrêté de nomination de Madame Véronique CHARDON, en qualité de Directrice 
Adjointe à l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 
 
 

DECIDE 
 
 
ARTICLE 1 : La décision N°108/2021 du 04 juin 2021 portant délégation de signature à 
Madame Véronique CHARDON est abrogée. 
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ARTICLE 2 : Délégation est donnée à Madame Véronique CHARDON, Directrice à la 
Direction des Equipements Biomédicaux et des Services Médico-Techniques à l’effet de 
signer au nom du Directeur Général :  
 

2.1 Tous actes administratifs, pièces comptables, documents concernant les 
Equipements Biomédicaux et des Services Médico-Techniques, à l’exception des 
documents suivants : 

a. l’engagement, la liquidation et l’ordonnancement des dépenses supérieures 
au seuil applicable aux marchés publics de fournitures courantes et services 
inscrit à l’article 26-II-2° du code des marchés publics ;    

b. L’ensemble des pièces contractuelles relatives aux marchés publics ; 
c. Les bons de commandes liés à l’exécution des marchés publics d’un montant 

supérieur  au seuil applicable aux marchés publics de fournitures courantes 
et services inscrit à l’article 26-II-2° du code des marchés publics ;    

d. Les conventions, conventions-cadres, accords avec des organismes 
extérieurs ainsi que les avenants y afférents générant des modifications 
substantielles ; 

e. Les protocoles transactionnels ; 
f. Les sanctions disciplinaires supérieures aux blâmes. 

 
2.2 Toutes les correspondances internes ou externes et à l’exception des documents 

suivants : 
a. Les courriers adressés aux membres du Conseil de Surveillance ; 
b. Les courriers adressés à des élus, notamment les réponses aux 

recommandations de recrutement. 
 
 
ARTICLE 3 : Cette délégation est assortie de l’obligation pour le bénéficiaire :  

- de respecter les procédures réglementaires et internes en vigueur et les règles 
garantissant le respect des principes fondamentaux de la commande publique que 
sont la liberté d’accès, la transparence et la bonne utilisation des deniers publics ; 

- de rendre compte au Directeur Général des opérations effectuées. 
 
 
ARTICLE 4 : Délégation est donnée à Madame Véronique CHARDON, à l’effet de signer, en 
lieu et place du Directeur Général, durant les seules périodes d’astreintes :  

- tous actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les prélèvements 
d’organes ; 

- tous actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect de continuité 
des soins ; 

- tous actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et 
au maintien en fonctionnement des installations de l’AP-HM ; 

- les dépôts de plaintes auprès des autorités de police et de justice. 
- tous actes administratifs et de procédures, relatifs à la saisine du Juge des Libertés 

et de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la Loi n°2011-803 du 05 juillet 
2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 
psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, de l’article 84 de la Loi n° 
2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, et 
de l’article 17 de la Loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion 
de la crise sanitaire et modifiant le code de la santé publique ;  

- toutes décisions administratives relatives aux patients admis sous contrainte dans 
les services de psychiatrie ; 

- les décisions de sortie thérapeutique des malades faisant l’objet de soins 
psychiatriques.  
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ARTICLE 5 : Le titulaire de la délégation a la responsabilité des opérations qu’il effectue dans 
le cadre de sa délégation et est chargé d’assurer le contrôle de l’ensemble des agents qui 
interviennent dans les procédures concernées.  
 
 
ARTICLE 6 : La signature et le paraphe du titulaire de la délégation sont annexés à la 
présente délégation.  
 
 
ARTICLE 7 : La présente décision sera transmise au Receveur des Finances Publiques de 
l’AP-HM. Elle sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches 
du-Rhône et accessible sur le site internet de l’AP-HM. 
 
 
ARTICLE 8 : La présente délégation de signature prend effet au jour de sa publication au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 
 
 

Marseille, le 18 Mai 2022 
 
 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL 

 

 
 

François CREMIEUX 
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DECISION n°260/2022 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

 

Le Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L6143-7 et D6143-33 à D6143-35 ; 

VU le code de la commande publique et les textes réglementaires s’y rapportant ; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ; 

VU le décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du 
directoire des établissements publics de santé ; 

VU le décret n°2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à 
l’investissement immobilier des établissements de santé ; 

VU le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret en date du 03 Juin 2021 portant nomination de Monsieur François CREMIEUX 
en tant que Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ;  

VU l’arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d’accréditation des ordonnateurs placés 
auprès des comptables publics assignataires en application de l’article 10 du décret n°2012-
1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU l’arrêté de nomination de Monsieur Vincent BRAILLON, en qualité de Directeur Adjoint 
à l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 
 

DECIDE 
 
 
ARTICLE 1 : La décision N°105/2021 du 04 juin 2021 portant délégation de signature à 
Monsieur Vincent BRAILLON est abrogée. 
 
 
ARTICLE 2 : Délégation est donnée à Monsieur Vincent BRAILLON, Directeur du 
Contrôle de Gestion à l’effet de signer au nom du Directeur Général : 
 

2.1 Tous actes administratifs, pièces comptables, documents concernant le site dont 
elle est en charge, à l’exception des documents suivants : 

a. L’engagement, la liquidation et l’ordonnancement des dépenses  
b. L’ensemble des pièces contractuelles relatives aux marchés publics ; 
c. Les bons de commandes liés à l’exécution des marchés publics  
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d. Les conventions, conventions-cadres, accords avec des organismes 
extérieurs ainsi que les avenants y afférents générant des modifications 
substantielles ; 

e. Les protocoles transactionnels  
f. Les sanctions disciplinaires supérieures aux blâmes 

 
2.2 Toutes les correspondances internes ou externes et à l’exception des documents 

suivants : 
a. Les courriers adressés aux membres du Conseil de Surveillance ; 
b. Les courriers adressés à des élus, notamment les réponses aux 

recommandations de recrutement. 
 
 
ARTICLE 3 : Cette délégation est assortie de l’obligation pour le bénéficiaire :  

- de respecter les procédures réglementaires et internes en vigueur et les règles 
garantissant le respect des principes fondamentaux de la commande publique que 
sont la liberté d’accès, la transparence et la bonne utilisation des deniers publics ; 

- de n’engager les dépenses que dans la limite des crédits limitatifs autorisés ; 
- de rendre compte au Directeur Général des opérations effectuées. 

 
 
ARTICLE 4 : Délégation est donnée à Monsieur Vincent BRAILLON, à l’effet de signer, en 
lieu et place du Directeur Général, durant les seules périodes d’astreintes :  

- tous actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les prélèvements 
d’organes ; 

- tous actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect de continuité 
des soins ; 

- tous actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et 
au maintien en fonctionnement des installations de l’AP-HM ; 

- les dépôts de plaintes auprès des autorités de police et de justice. 
- tous actes administratifs et de procédures, relatifs à la saisine du Juge des Libertés 

et de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la Loi n°2011-803 du 05 juillet 
2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 
psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, de l’article 84 de la Loi n° 
2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, et 
de l’article 17 de la Loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion 
de la crise sanitaire et modifiant le code de la santé publique ;  

- toutes décisions administratives relatives aux patients admis sous contrainte dans 
les services de psychiatrie ; 

- les décisions de sortie thérapeutique des malades faisant l’objet de soins 
psychiatriques.  

 
 
ARTICLE 5 : Le titulaire de la délégation a la responsabilité des opérations qu’il effectue dans 
le cadre de sa délégation et est chargé d’assurer le contrôle de l’ensemble des agents qui 
interviennent dans les procédures concernées.  
 
 
ARTICLE 6 : La signature et le paraphe du titulaire de la délégation sont annexés à la 
présente délégation.  
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ARTICLE 7 : La présente décision sera transmise au Receveur des Finances Publiques de 
l’AP-HM. Elle sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches- 
du-Rhône et accessible sur le site internet de l’AP-HM. 
 
 
ARTICLE 8 : La présente délégation de signature prend effet à la date de sa publication au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.  

 
 
 

Marseille, le 18 Mai 2022 
 

 
 
 
 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL 

 

 
 

François CREMIEUX 
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DECISION n°261/2022 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

 

Le Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L6143-7 et D6143-33 à D6143-35 ; 

VU le code de la commande publique et les textes réglementaires s’y rapportant ; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ; 

VU le décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des gardes et emplois des 
personnels  de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi 
n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 

VU le décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du 
directoire des établissements publics de santé ; 

VU le décret n°2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à 
l’investissement immobilier des établissements de santé ; 

VU le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret en date du 03 Juin 2021 portant nomination de Monsieur François CREMIEUX 
en tant que Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

VU l’arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d’accréditation des ordonnateurs placés 
auprès des comptables publics assignataires en application de l’article 10 du décret n°2012-
1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU l’arrêté de nomination de Madame Anne-Sophie ANBAR, en qualité de Directrice 
Adjointe à l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 
 
 

DECIDE 
 
ARTICLE 1 : La décision N°177/2022 du 21 avril 2022 portant délégation de signature à 
Madame Anne-Sophie ANBAR est abrogée. 
 
 
ARTICLE 2 : Délégation est donnée à Madame Anne-Sophie ANBAR, Directrice adjointe à 
la Direction des Affaires Financières à l’effet de signer au nom du Directeur Général, y 
compris par voie électronique : 
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2.1 Les bordereaux de titres de recettes ; 
 

2.2 Les bordereaux de mandats, à l’exception de ceux concernant les affaires de la 
Direction des Ressources Humaines, c’est-à-dire :  
a. Les bordereaux de  paie du personnel médical et non médical ; 
b. Les bordereaux relatifs  aux autres dépenses du personnel non médical. 

 
2.3 Tous actes administratifs, pièces comptables, documents concernant les affaires de 
sa direction et notamment les opérations relatives aux lignes de trésorerie et aux 
emprunts contractés par l’AP HM, à l’exception des documents suivants :  

a. L’ensemble des pièces contractuelles relatives aux marchés publics ; 
b. Les bons de commandes lié à l’exécution des marchés publics d’un montant 

supérieur au seuil applicable aux marchés publics de fournitures courantes et services 
inscrit à l’article 26-II-2° du code des marchés publics ; 

c. Les conventions et accords avec des organismes  extérieurs ainsi que les avenants 
y afférents générant des modifications substantielles ; 

d. Les protocoles transactionnels ; 
e. Les sanctions disciplinaires concernant les personnels de sa direction supérieures 

aux blâmes. 
 

2.4 Toutes les correspondances internes ou externes documents concernant les affaires 
de sa direction à l’exception des documents suivants : 
a. Les courriers adressés aux membres du Conseil de Surveillance ; 
b. Les courriers adressés à des élus, notamment les réponses aux 

recommandations de recrutement. 
 
 
ARTICLE 3 : Cette délégation est assortie de l’obligation pour le bénéficiaire :  

- de respecter les procédures réglementaires et internes en vigueur et les règles 
garantissant le respect des principes fondamentaux de la commande publique que 
sont la liberté d’accès, la transparence et la bonne utilisation des deniers publics ; 

- de rendre compte au Directeur Général des opérations effectuées. 
 
 
ARTICLE 4 : Délégation est donnée à Madame Anne-Sophie ANBAR, à l’effet de signer, en 
lieu et place du Directeur Général, durant les seules périodes d’astreintes :  

- tous actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les prélèvements 
d’organes ; 

- tous actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect de continuité 
des soins ; 

- tous actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et 
au maintien en fonctionnement des installations de l’AP-HM ; 

- les dépôts de plaintes auprès des autorités de police et de justice ; 
- tous actes administratifs et de procédures, relatifs à la saisine du Juge des Libertés 

et de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la Loi n°2011-803 du 05 juillet 
2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 
psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, de l’article 84 de la Loi n° 
2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, et 
de l’article 17 de la Loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion 
de la crise sanitaire et modifiant le code de la santé publique ;  

- toutes décisions administratives relatives aux patients admis sous contrainte dans 
les services de psychiatrie ; 

- les décisions de sortie thérapeutique des malades faisant l’objet de soins 
psychiatriques.  
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ARTICLE 5 : Le titulaire de la délégation a la responsabilité des opérations qu’il effectue dans 
le cadre de sa délégation et est chargé d’assurer le contrôle de l’ensemble des agents qui 
interviennent dans les procédures concernées.  
 
 
ARTICLE 6 : La signature et le paraphe du titulaire de la délégation sont annexés à la 
présente délégation.  
 
 
ARTICLE 7 : La présente décision sera transmise au Receveur des Finances Publiques de 
l’AP-HM. Elle sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-
du-Rhône et accessible sur le site internet de l’AP-HM. 
 
 
ARTICLE 8 : La présente délégation de signature prend effet au jour de sa publication au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 

Marseille, le 18 Mai 2022 
 
 
 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL 

 

  
 

François CREMIEUX 
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DECISION n°262/2022 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

 

Le Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 6143-7 et D. 6143-33 à D. 6143-35 ; 

VU le code de la commande publique et les textes réglementaires s’y rapportant ; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires ; 

VU le décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des gardes et emplois des 
personnels  de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n°86-33 du 
9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 

VU le décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire 
des établissements publics de santé ; 

VU le décret n°2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à l’investissement 
immobilier des établissements de santé ; 

VU le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret en date du 03 Juin 2021 portant nomination de Monsieur François CREMIEUX en tant 
que Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ;  

VU l’arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d’accréditation des ordonnateurs placés auprès 
des comptables publics assignataires en application de l’article 10 du décret n°2012-1246 du 07 
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU l’arrêté de nomination de Mme Catherine MICHELANGELI, en qualité de Directeur Adjoint à 
l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

   
DECIDE 

 
 
ARTICLE 1 : La décision n° 51/2022 du 08 février 2022 portant délégation de signature à Mme 
Catherine MICHELANGELI est abrogée. 
 
 
ARTICLE 2 : Délégation est donnée à Mme Catherine MICHELANGELI, Directeur de l’Hôpital de 
la Conception et des Hôpitaux Sud à l’effet de signer au nom du Directeur Général :  
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2.1 Tous actes administratifs, pièces comptables, documents concernant les sites dont elle 
est en charge, y compris : 

- Tous actes administratifs et de procédures, relatifs à la saisine du Juge des Libertés et 
de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la législation relative aux droits et 
à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques. 

- Toutes décisions administratives relatives aux patients admis sous contraintes dans les 
services de psychiatrie ; 

- Les décisions de sortie thérapeutique des malades faisant l’objet de soins 
psychiatriques.  

- Toute convention et acte administratif nécessaire au fonctionnement du service 
d’Hospitalisation à Domicile (HAD) de l’AP-HM, notamment les conventions conclues 
avec les professionnels de santé libéraux ; 

 
à l’exception des documents suivants : 

a. L’engagement, la liquidation et l’ordonnancement des dépenses ; 
b. L’ensemble des pièces contractuelles relatives aux marchés publics ; 
c. Les bons de commandes liés à l’exécution des marchés publics ; 
d. Les protocoles transactionnels ; 
e. Les sanctions disciplinaires supérieures au 1er groupe concernant les agents affectés 

à l’Hôpital de la Conception et aux Hôpitaux Sud. 
 

2.2 Toutes les correspondances internes ou externes et à l’exception des documents suivants : 
a. Les courriers adressés aux membres du Conseil de Surveillance ; 
b. Les courriers adressés à des élus, notamment les réponses aux recommandations 
de recrutement. 

 
 

ARTICLE 3 : Délégation est donnée Mme Catherine MICHELANGELI, Directeur de l’Hôpital de la 
Conception et des Hôpitaux Sud, à l’effet de représenter l’AP-HM aux audiences présidées par le 
Juge des Libertés et de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la législation relative aux 
droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques. 
 
 
ARTICLE 4 : Cette délégation est assortie de l’obligation pour le bénéficiaire :  

- de respecter les procédures réglementaires et internes en vigueur et les règles garantissant 
le respect des principes fondamentaux de la commande publique que sont la liberté 
d’accès, la transparence et la bonne utilisation des deniers publics ; 

- de n’engager les dépenses que dans la limite des crédits limitatifs autorisés ; 
- de rendre compte au Directeur Général des opérations effectuées. 

 
 
ARTICLE 5 : Délégation est donnée à Mme Catherine MICHELANGELI, à l’effet de signer, en lieu et 
place du Directeur Général, durant les périodes d’astreinte :  

- tous actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les prélèvements d’organes ; 
- tous actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect de la continuité des 

soins ; 
- tous actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et au 

maintien en fonctionnement des installations de l’AP-HM ; 
- les dépôts de plaintes auprès des autorités de police et de justice ; 
- tous actes administratifs et de procédures, relatifs à la saisine du Juge des Libertés et de la 

Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la Loi n°2011-803 du 05 juillet 2011 relative 
aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et aux 
modalités de leur prise en charge, de l’article 84 de la Loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 
de financement de la sécurité sociale pour 2021, et de l’article 17 de la Loi n° 2022-46 du 22 
janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le code de la 
santé publique ;  
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- toutes décisions administratives relatives aux patients admis sous contrainte dans les 
services de psychiatrie ; 

- les décisions de sortie thérapeutique des malades faisant l’objet de soins psychiatriques.  
 
 
ARTICLE 6 : Le titulaire de la délégation a la responsabilité des opérations qu’il effectue dans le 
cadre de sa délégation et est chargé d’assurer le contrôle de l’ensemble des agents qui 
interviennent dans les procédures concernées.  
 
 
ARTICLE 7 : La signature et le paraphe du titulaire de la délégation sont annexés à la présente 
délégation.  
 
 
ARTICLE 8 : La présente décision sera transmise au Receveur des Finances Publiques de l’AP-HM. 
Elle sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et 
accessible sur le site internet de l’AP-HM. 
 
 
ARTICLE 9 : La présente délégation de signature prend effet à compter de sa publication au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 
 

Marseille, le 18 Mai 2022 
 
 
 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL 

 
François CREMIEUX 
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DECISION n° 263/2022 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

 

Le Directeur Général de l’Assistance Publique-Hopitaux de Marseille ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L6143-7 et D6143-33 à D6143-35 ; 

VU le code de la commande publique et les textes réglementaires s’y rapportant ; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ; 

VU le décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du 
directoire des établissements publics de santé ; 

VU le décret n°2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à 
l’investissement immobilier des établissements de santé ;  

VU le décret n° 2010-1138 du 29 septembre 2010 portant statut particulier du corps de 
directeur des soins de la fonction publique hospitalière ; 

VU le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret en date du 03 Juin 2021 portant nomination de Monsieur François CREMIEUX 
en tant que Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ;  

VU l’arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d’accréditation des ordonnateurs placés 
auprès des comptables publics assignataires en application de l’article 10 du décret n°2012-
1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU l’arrêté portant nomination de Madame Francoise BORETTI PICCHI, en qualité de 
Directeur des soins à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Marseille ;  

 
 

DECIDE 
 

 
ARTICLE 1 : La décision n° 173/2021 du 15 Avril 2022 portant délégation de signature à 
Madame Francoise BORETTI PICCHI est abrogée. 
 
 
ARTICLE 2 : Délégation est donnée à Madame Francoise BORETTI PICCHI, Directrice 
des soins de l’Hôpital de la Conception et des Hôpitaux Sud à l’effet de signer au nom du 
Directeur Général en cas d’absence ou  d’empêchement de Madame Catherine 
MICHELANGELI Directeur de l’Hôpital de la Conception et des Hôpitaux Sud :  
 :  
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2.1 Tous actes administratifs, pièces comptables, documents concernant le site y 
compris : 

- Tous actes administratifs et de procédures, relatifs à la saisine du Juge des 
Libertés et de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la 
législation relative aux droits et à la protection des personnes faisant 
l’objet de soins psychiatriques ; 

- Toutes décisions administratives relatives aux patients admis sous 
contrainte dans les services de psychiatrie ; 

- Les décisions de sortie thérapeutique des malades faisant l’objet de soins 
psychiatriques.  

 
A l’exception des documents suivants : 

a. L’engagement, la liquidation et l’ordonnancement des dépenses ; 
b. L’ensemble des pièces contractuelles relatives aux marchés publics ; 
c. Les bons de commandes liés à l’exécution des marchés publics ; 
d. Les conventions, conventions-cadres, accords avec des organismes 

extérieurs ainsi que les avenants y afférents générant des modifications 
substantielles ; 

e. Les protocoles transactionnels ; 
f. Les sanctions disciplinaires concernant les agents affectés à l’Hôpital de la 

Conception et aux Hôpitaux Sud supérieures aux blâmes ; 
 

2.2 Toutes les correspondances internes ou externes et à l’exception des documents 
suivants : 
a. Les courriers adressés aux membres du Conseil de Surveillance ; 
b. Les courriers adressés à des élus, notamment les réponses aux 

recommandations de recrutement. 
 

 
ARTICLE 3 : Délégation est donnée à Madame Francoise BORETTI PICCHI, Directrice 
des soins de l’Hôpital de la Conception et des Hôpitaux Sud, à l’effet de représenter l’AP-HM 
aux audiences présidées par le Juge des Libertés et de la Détention dans le cadre de la mise 
en œuvre de la législation relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet 
de soins psychiatriques. 
 
 
ARTICLE 4 : Cette délégation est assortie de l’obligation pour le bénéficiaire :  

- de respecter les procédures réglementaires et internes en vigueur et les règles 
garantissant le respect des principes fondamentaux de la commande publique que 
sont la liberté d’accès, la transparence et la bonne utilisation des deniers publics ; 

- de n’engager les dépenses que dans la limite des crédits limitatifs autorisés ; 
- de rendre compte au Directeur Général des opérations effectuées. 

 
 
ARTICLE 5 : Délégation est donnée à Madame Francoise BORETTI PICCHI, à l’effet de 
signer, en lieu et place du Directeur Général, durant les périodes d’astreintes ou en cas 
d’empêchement du Directeur normalement compétent :  

- tous actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les prélèvements 
d’organes ; 

- tous actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect de la continuité 
des soins ; 

- tous actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et 
au maintien en fonctionnement des installations de l’AP-HM ; 

- les dépôts de plaintes auprès des autorités de police et de justice ; 
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- tous actes administratifs et de procédures, relatifs à la saisine du Juge des Libertés 
et de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la Loi n°2011-803 du 05 juillet 
2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 
psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, de l’article 84 de la Loi n° 
2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, et 
de l’article 17 de la Loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion 
de la crise sanitaire et modifiant le code de la santé publique ;  

- toutes décisions administratives relatives aux patients admis sous contrainte dans 
les services de psychiatrie ; 

- les décisions de sortie thérapeutique des malades faisant l’objet de soins 
psychiatriques.  

 
 
 
ARTICLE 6 : Le titulaire de la délégation a la responsabilité des opérations qu’il effectue dans 
le cadre de sa délégation et est chargé d’assurer le contrôle de l’ensemble des agents qui 
interviennent dans les procédures concernées.  
 
 
ARTICLE 7 : La signature et le paraphe du titulaire de la délégation sont annexés à la 
présente délégation.  
 
 
ARTICLE 8 : La présente décision sera transmise au Receveur des Finances Publiques de 
l’AP-HM. Elle sera également publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Bouches du Rhône et accessible sur le site internet de l’AP-HM 
 
 
ARTICLE 9 : La présente délégation prend effet au jour de sa publication au Recueil des 
Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches du Rhône. 
 
 
 

    Marseille, le 18 mai 2022 
 
 
 
 
 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL 

 

 
 

François CREMIEUX 
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DECISION n°264/2022 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

 

Le Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 6143-7 et D. 6143-33 à D. 6143-35 ; 

VU le code de la commande publique et les textes réglementaires s’y rapportant ; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires ; 

VU le décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des gardes et emplois des 
personnels  de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n°86-33 du 
9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 

VU le décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire 
des établissements publics de santé ; 

VU le décret n°2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à l’investissement 
immobilier des établissements de santé ; 

VU le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret en date du 03 Juin 2021 portant nomination de Monsieur François CREMIEUX en tant 
que Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ;  

VU l’arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d’accréditation des ordonnateurs placés auprès 
des comptables publics assignataires en application de l’article 10 du décret n°2012-1246 du 07 
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU l’arrêté de nomination de Madame Claire MELQUIOND en qualité de Directeur Adjoint à 
l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

   
 

DECIDE 
 
 
ARTICLE 1 : La décision N°275/2021 du 15 juin 2021 portant délégation de signature à Madame Claire 
MELQUIOND  est abrogée. 
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ARTICLE 2 : Délégation est donnée à Madame Claire MELQUIOND Directeur Adjoint des 
Hôpitaux Sud et de l’Hôpital de la Conception à l’effet de signer au nom du Directeur Général, en 
cas d’absence ou  d’empêchement de Madame Catherine MICHELANGELI Directeur des 
Hôpitaux Sud et de l’Hôpital de la Conception :  
 

2.1 Tous actes administratifs, pièces comptables, documents concernant le site y compris : 

- Tous actes administratifs et de procédures, relatifs à la saisine du Juge des 
Libertés et de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la législation 
relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 
psychiatriques ; 

- Toutes décisions administratives relatives aux patients admis sous contrainte 
dans les services de psychiatrie ; 

- Les décisions de sortie thérapeutique des malades faisant l’objet de soins 
psychiatriques.  

 
A l’exception des documents suivants : 

a. L’engagement, la liquidation et l’ordonnancement des dépenses ; 
b. L’ensemble des pièces contractuelles relatives aux marchés publics ; 
c. Les bons de commandes liés à l’exécution des marchés publics ; 
d. Les conventions, conventions-cadres, accords avec des organismes extérieurs ainsi 

que les avenants y afférents générant des modifications substantielles ; 
e. Les protocoles transactionnels ; 
f. Les sanctions disciplinaires concernant les agents affectés à l’Hôpital de la 

Conception et aux Hôpitaux Sud supérieures aux blâmes ; 
 

2.2 Toutes les correspondances internes ou externes et à l’exception des documents suivants : 
a. Les courriers adressés aux membres du Conseil de Surveillance ; 
b. Les courriers adressés à des élus, notamment les réponses aux recommandations de 

recrutement. 
 
 

ARTICLE 3 : Délégation est donnée Madame Claire MELQUIOND Directeur Adjoint des Hôpitaux 
Sud et de l’Hôpital de la Conception, à l’effet de représenter l’AP-HM aux audiences présidées par 
le Juge des Libertés et de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la législation relative 
aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques. 
 
 
ARTICLE 4 : Cette délégation est assortie de l’obligation pour le bénéficiaire :  

- de respecter les procédures réglementaires et internes en vigueur et les règles garantissant 
le respect des principes fondamentaux de la commande publique que sont la liberté 
d’accès, la transparence et la bonne utilisation des deniers publics ; 

- de n’engager les dépenses que dans la limite des crédits limitatifs autorisés ; 
- de rendre compte au Directeur Général des opérations effectuées. 

 
 
ARTICLE 5 : Délégation est donnée à Madame Claire MELQUIOND Directeur Adjoint des 
Hôpitaux Sud et de l’Hôpital de la Conception à l’effet de signer, en lieu et place du Directeur 
Général, durant les périodes d’astreintes :  

- tous actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les prélèvements d’organes ; 
- tous actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect de la continuité des 

soins ; 
- tous actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et au 

maintien en fonctionnement des installations de l’AP-HM ; 
- les dépôts de plaintes auprès des autorités de police et de justice ; 
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- tous actes administratifs et de procédures, relatifs à la saisine du Juge des Libertés et de la 
Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la Loi n°2011-803 du 05 juillet 2011 relative 
aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et aux 
modalités de leur prise en charge, de l’article 84 de la Loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 
de financement de la sécurité sociale pour 2021, et de l’article 17 de la Loi n° 2022-46 du 22 
janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le code de la 
santé publique ;  

- toutes décisions administratives relatives aux patients admis sous contrainte dans les 
services de psychiatrie ; 

- les décisions de sortie thérapeutique des malades faisant l’objet de soins psychiatriques.  
 
 
ARTICLE 6 : Le titulaire de la délégation a la responsabilité des opérations qu’il effectue dans le 
cadre de sa délégation et est chargé d’assurer le contrôle de l’ensemble des agents qui 
interviennent dans les procédures concernées.  
 
 
ARTICLE 7 : La signature et le paraphe du titulaire de la délégation sont annexés à la présente 
délégation.  
 
 
ARTICLE 8: La présente décision sera transmise au Receveur des Finances Publiques de l’AP-HM. 
Elle sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et 
accessible sur le site internet de l’AP-HM. 
 
 
ARTICLE 9 : La présente délégation de signature prend effet à compter de sa publication au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 
 
 

Marseille, le 18 Mai 2022 
 
 
 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL 

 

 
 

François CREMIEUX 
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DECISION n°265/2022 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

 

Le Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 6143-7 et D. 6143-33 à D. 6143-35 ; 

VU le code de la commande publique et les textes réglementaires s’y rapportant ; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires ; 

VU le décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des gardes et emplois des 
personnels  de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n°86-33 du 
9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 

VU le décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire 
des établissements publics de santé ; 

VU le décret n°2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à l’investissement 
immobilier des établissements de santé ; 

VU le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret en date du 03 Juin 2021 portant nomination de Monsieur François CREMIEUX en tant 
que Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ;  

VU l’arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d’accréditation des ordonnateurs placés auprès 
des comptables publics assignataires en application de l’article 10 du décret n°2012-1246 du 07 
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU l’arrêté de nomination de Madame Jeanne de POULPIQUET en qualité de Directeur Adjoint à 
l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

 

DECIDE 
 
 
ARTICLE 1 : La décision N°121/2021 du 04 juin 2021 portant délégation de signature à Madame 
Jeanne de POULPIQUET est abrogée. 
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ARTICLE 2 : Délégation est donnée à Mme Jeanne de POULPIQUET, Directrice de l’Hôpital Nord, 
à l’effet de signer au nom du Directeur Général :  
 

2.1 Tous actes administratifs, pièces comptables, documents concernant les sites dont elle 
est en charge, y compris : 

- Tous actes administratifs et de procédures, relatifs à la saisine du Juge des Libertés et 
de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la législation relative aux droits et 
à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques. 

- Toutes décisions administratives relatives aux patients admis sous contraintes dans les 
services de psychiatrie ; 

- Les décisions de sortie thérapeutique des malades faisant l’objet de soins 
psychiatriques.  

 
A l’exception des documents suivants : 

a. L’engagement, la liquidation et l’ordonnancement des dépenses ; 
b. L’ensemble des pièces contractuelles relatives aux marchés publics ; 
c. Les bons de commandes liés à l’exécution des marchés publics ; 
d. Les protocoles transactionnels ; 
e. Les sanctions disciplinaires concernant les agents affectés à l’Hôpital Nord 

supérieures aux blâmes ; 
 

2.2 Toutes les correspondances internes ou externes et à l’exception des documents suivants : 
a. Les courriers adressés aux membres du Conseil de Surveillance ; 
b. Les courriers adressés à des élus, notamment les réponses aux recommandations 
de recrutement. 

 
 

ARTICLE 3 : Délégation est donnée Mme Jeanne de POULPIQUET, Directrice de l’Hôpital Nord, 
à l’effet de représenter l’AP-HM aux audiences présidées par le Juge des Libertés et de la Détention 
dans le cadre de la mise en œuvre de la législation relative aux droits et à la protection des 
personnes faisant l’objet de soins psychiatriques. 
 
 
ARTICLE 4 : Cette délégation est assortie de l’obligation pour le bénéficiaire :  

- de respecter les procédures réglementaires et internes en vigueur et les règles garantissant 
le respect des principes fondamentaux de la commande publique que sont la liberté 
d’accès, la transparence et la bonne utilisation des deniers publics ; 

- de n’engager les dépenses que dans la limite des crédits limitatifs autorisés ; 
- de rendre compte au Directeur Général des opérations effectuées. 

 
 

ARTICLE 5 : Délégation est donnée à Mme Jeanne de POULPIQUET à l’effet de signer, en lieu et 
place du Directeur Général, durant les périodes d’astreintes :  

- tous actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les prélèvements d’organes ; 
- tous actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect de la continuité des 

soins ; 
- tous actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et au 

maintien en fonctionnement des installations de l’AP-HM ; 
- les dépôts de plaintes auprès des autorités de police et de justice ; 
- tous actes administratifs et de procédures, relatifs à la saisine du Juge des Libertés et de la 

Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la Loi n°2011-803 du 05 juillet 2011 relative 
aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et aux 
modalités de leur prise en charge, de l’article 84 de la Loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 
de financement de la sécurité sociale pour 2021, et de l’article 17 de la Loi n° 2022-46 du 22 
janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le code de la 
santé publique ;  
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- toutes décisions administratives relatives aux patients admis sous contrainte dans les 
services de psychiatrie ; 

- les décisions de sortie thérapeutique des malades faisant l’objet de soins psychiatriques.  
 
 
ARTICLE 6 : Le titulaire de la délégation a la responsabilité des opérations qu’il effectue dans le 
cadre de sa délégation et est chargé d’assurer le contrôle de l’ensemble des agents qui 
interviennent dans les procédures concernées.  
 
 
ARTICLE 7 : La signature et le paraphe du titulaire de la délégation sont annexés à la présente 
délégation.  
 
 
ARTICLE 8 : La présente décision sera transmise au Receveur des Finances Publiques de l’AP-HM. 
Elle sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et 
accessible sur le site internet de l’AP-HM. 
 
 
ARTICLE 9 : La présente délégation de signature prend effet à compter de sa publication au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 
 

Marseille, le 18 Mai 2022 
 
 
 
 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL 

 

 
 

François CREMIEUX 
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DECISION n°266/2022 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

 

Le Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L6143-7 et D6143-33 à D6143-35 ; 

VU le code de la commande publique et les textes réglementaires s’y rapportant ; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ; 

VU le décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des gardes et emplois 
des personnels  de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la 
loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 

VU le décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du 
directoire des établissements publics de santé ; 

VU le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret en date du 03 Juin 2021 portant nomination de Monsieur François CREMIEUX 
en tant que Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ;  

VU l’arrêté de nomination de Madame Johanne MENU en qualité de Directrice Adjointe 
à l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

   
DECIDE 

 
 
ARTICLE 1 : La décision n° 97/2022 du 10 janvier 2022 portant délégation de signature à 
Madame Johanne MENU est abrogée. 
 
 
ARTICLE 2 : Délégation est donnée à Madame Johanne MENU Directrice Adjointe de 
l’Hôpital Nord à l’effet de signer au nom du Directeur Général, en cas d’absence ou 
d’empêchement de Madame Jeanne DE POULPIQUET Directrice de l’Hôpital Nord :  
 

2.1 Tous actes administratifs, pièces comptables, documents concernant les sites 
dont elle est en charge, y compris : 
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- Tous actes administratifs et de procédures, relatifs à la saisine du Juge des 
Libertés et de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la législation 
relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 
psychiatriques. 

- Toutes décisions administratives relatives aux patients admis sous contraintes 
dans les services de psychiatrie ; 

- Les décisions de sortie thérapeutique des malades faisant l’objet de soins 
psychiatriques.  

 
A l’exception des documents suivants : 

a. L’engagement, la liquidation et l’ordonnancement des dépenses ; 
b. L’ensemble des pièces contractuelles relatives aux marchés publics ; 
c. Les bons de commandes liés à l’exécution des marchés publics  
d. Les conventions, conventions-cadres, accords avec des organismes 

extérieurs ainsi que les avenants y afférents générant des modifications 
substantielles ; 

e. Les protocoles transactionnels ; 
f. Les sanctions disciplinaires concernant les agents affectés à l’Hôpital Nord 

supérieurs aux blâmes; 
 

2.2 Toutes les correspondances internes ou externes et à l’exception des documents 
suivants : 

a. Les courriers adressés aux membres du Conseil de Surveillance ; 
b. Les courriers adressés à des élus, notamment les réponses aux 
recommandations de recrutement. 

 
 

ARTICLE 3 : Délégation est donnée Madame Johanne MENU Directrice Adjointe de 
l’Hôpital Nord, à l’effet de représenter l’AP-HM aux audiences présidées par le Juge des 
Libertés et de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la Loi n°2011-803 du 05 
juillet 2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 
psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge. 

 
 
ARTICLE 4 : Cette délégation est assortie de l’obligation pour le bénéficiaire :  

- de respecter les procédures réglementaires et internes en vigueur et les règles 
garantissant le respect des principes fondamentaux de la commande publique 
que sont la liberté d’accès, la transparence et la bonne utilisation des deniers 
publics ; 

- de n’engager les dépenses que dans la limite des crédits limitatifs autorisés ; 
- de rendre compte au Directeur Général des opérations effectuées. 

 
 
ARTICLE 5 : Délégation est donnée à Madame Johanne MENU Directrice Adjointe de 
l’Hôpital Nord à l’effet de signer, en lieu et place du Directeur Général, durant les périodes 
d’astreintes :  
 

- tous actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les prélèvements 
d’organes ; 

- tous actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect de la 
continuité des soins ; 

- tous actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens 
et au maintien en fonctionnement des installations de l’AP-HM ; 

- les dépôts de plaintes auprès des autorités de police et de justice ; 
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- tous actes administratifs et de procédures, relatifs à la saisine du Juge des Libertés 

et de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la Loi n°2011-803 du 05 
juillet 2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 
psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, de l’article 84 de la Loi n° 
2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, et 
de l’article 17 de la Loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion 
de la crise sanitaire et modifiant le code de la santé publique ;  

- toutes décisions administratives relatives aux patients admis sous contrainte dans 
les services de psychiatrie ; 

- les décisions de sortie thérapeutique des malades faisant l’objet de soins 
psychiatriques.  

 
 
ARTICLE 6 : Le titulaire de la délégation a la responsabilité des opérations qu’il effectue 
dans le cadre de sa délégation et est chargé d’assurer le contrôle de l’ensemble des 
agents qui interviennent dans les procédures concernées.  
 
 
ARTICLE 7 : La signature et le paraphe du titulaire de la délégation sont annexés à la 
présente délégation.  
 
 
ARTICLE 8 : La présente décision sera transmise au Receveur des Finances Publiques de 
l’AP-HM. Elle sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône et accessible sur le site internet de l’AP-HM. 
 
 
ARTICLE 9 : La présente délégation de signature prend effet à compter de sa publication 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 

Marseille, le 18 Mai 2022 
 
 
 LE DIRECTEUR GENERAL 

 

 
François CREMIEUX 
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DECISION n°267/2022 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

 

Le Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L6143-7 et D6143-33 à D6143-35 ; 

VU le code de la commande publique et les textes réglementaires s’y rapportant ; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ; 

VU le décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des gardes et emplois 
des personnels  de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la 
loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 

VU le décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du 
directoire des établissements publics de santé ; 

VU le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret en date du 03 Juin 2021 portant nomination de Monsieur François CREMIEUX 
en tant que Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ;  

VU l’arrêté de nomination de Madame Juliette DE CORBIERE en qualité de Directrice 
Adjointe à l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

   
DECIDE 

 
 
ARTICLE 1 : La décision N°8/2022 du 03 janvier 2022 portant délégation de signature à 
Madame Jeanne de POULPIQUET est abrogée. 
 
 
ARTICLE 2 : Délégation est donnée à Madame Juliette DE CORBIERE Directrice Adjointe 
de l’Hôpital Nord à l’effet de signer au nom du Directeur Général, en cas d’absence ou 
d’empêchement de Madame Jeanne DE POULPIQUET Directrice de l’Hôpital Nord :  
 

2.1 Tous actes administratifs, pièces comptables, documents concernant les sites 
dont elle est en charge, y compris : 
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- Tous actes administratifs et de procédures, relatifs à la saisine du Juge des 
Libertés et de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la législation 
relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 
psychiatriques. 

- Toutes décisions administratives relatives aux patients admis sous contraintes 
dans les services de psychiatrie ; 

- Les décisions de sortie thérapeutique des malades faisant l’objet de soins 
psychiatriques.  

 
A l’exception des documents suivants : 

a. L’engagement, la liquidation et l’ordonnancement des dépenses ; 
b. L’ensemble des pièces contractuelles relatives aux marchés publics ; 
c. Les bons de commandes liés à l’exécution des marchés publics  
d. Les conventions, conventions-cadres, accords avec des organismes 

extérieurs ainsi que les avenants y afférents générant des modifications 
substantielles ; 

e. Les protocoles transactionnels ; 
f. Les sanctions disciplinaires concernant les agents affectés à l’Hôpital Nord 

supérieurs aux blâmes; 
 
 

2.2 Toutes les correspondances internes ou externes et à l’exception des documents 
suivants : 

a. Les courriers adressés aux membres du Conseil de Surveillance ; 
b. Les courriers adressés à des élus, notamment les réponses aux 
recommandations de recrutement. 

 
 

ARTICLE 3 : Délégation est donnée Madame Juliette DE CORBIERE Directrice Adjointe 
de l’Hôpital Nord, à l’effet de représenter l’AP-HM aux audiences présidées par le Juge des 
Libertés et de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la législation relative aux 
droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques. 
 
 
ARTICLE 4 : Cette délégation est assortie de l’obligation pour le bénéficiaire :  

- de respecter les procédures réglementaires et internes en vigueur et les règles 
garantissant le respect des principes fondamentaux de la commande publique 
que sont la liberté d’accès, la transparence et la bonne utilisation des deniers 
publics ; 

- de n’engager les dépenses que dans la limite des crédits limitatifs autorisés ; 
- de rendre compte au Directeur Général des opérations effectuées. 

 
 
ARTICLE 5 : Délégation est donnée à Madame Juliette DE CORBIERE Directrice Adjointe 
de l’Hôpital Nord à l’effet de signer, en lieu et place du Directeur Général, durant les 
périodes d’astreintes :  
 

- tous actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les prélèvements 
d’organes ; 

- tous actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect de la 
continuité des soins ; 

- tous actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens 
et au maintien en fonctionnement des installations de l’AP-HM ; 

- les dépôts de plaintes auprès des autorités de police et de justice ; 
- tous actes administratifs et de procédures, relatifs à la saisine du Juge des Libertés 

et de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la Loi n°2011-803 du 05 
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juillet 2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 
psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, de l’article 84 de la Loi n° 
2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, et 
de l’article 17 de la Loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion 
de la crise sanitaire et modifiant le code de la santé publique ;  

- toutes décisions administratives relatives aux patients admis sous contrainte dans 
les services de psychiatrie ; 

- les décisions de sortie thérapeutique des malades faisant l’objet de soins 
psychiatriques.  

 
 
ARTICLE 6 : Le titulaire de la délégation a la responsabilité des opérations qu’il effectue 
dans le cadre de sa délégation et est chargé d’assurer le contrôle de l’ensemble des 
agents qui interviennent dans les procédures concernées.  
 
 
ARTICLE 7 : La signature et le paraphe du titulaire de la délégation sont annexés à la 
présente délégation.  
 
 
ARTICLE 8 : La présente décision sera transmise au Receveur des Finances Publiques de 
l’AP-HM. Elle sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône et accessible sur le site internet de l’AP-HM. 
 
 
ARTICLE 9 : La présente délégation de signature prend effet à compter de sa publication 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 
 

Marseille, le 18 Mai 2022 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL 

 

 
François CREMIEUX 
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DECISION n°268/2022 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

 

Le Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L6143-7 et D6143-33 à D6143-35 ; 

VU le code de la commande publique et les textes réglementaires s’y rapportant ; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ; 

VU le décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du 
directoire des établissements publics de santé ; 

VU le décret n°2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à 
l’investissement immobilier des établissements de santé ; 

VU le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret en date du 03 Juin 2021 portant nomination de Monsieur François CREMIEUX 
en tant que Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ;  

VU l’arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d’accréditation des ordonnateurs placés 
auprès des comptables publics assignataires en application de l’article 10 du décret n°2012-
1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU l’arrêté de nomination de Madame Isabelle FABRIS, en qualité de Directeur Adjoint à 
l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 
 

DECIDE 
 
 
ARTICLE 1 : La décision N°116/2021 du 04 juin 2021 portant délégation de signature à 
Madame Isabelle FABRIS est abrogée. 
 
 
ARTICLE 2 : Délégation est donnée à Madame Isabelle FABRIS Directeur Adjoint de 
l’Hôpital Nord à l’effet de signer au nom du Directeur Général, en cas d’absence ou 
d’empêchement de Madame Jeanne DE POULPIQUET Directeur de l’Hôpital Nord : 
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2.1 Tous actes administratifs, pièces comptables, documents concernant les sites 
dont elle est en charge, y compris : 

- Tous actes administratifs et de procédures, relatifs à la saisine du Juge des 
Libertés et de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la législation 
relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 
psychiatriques. 

- Toutes décisions administratives relatives aux patients admis sous contraintes 
dans les services de psychiatrie ; 

- Les décisions de sortie thérapeutique des malades faisant l’objet de soins 
psychiatriques.  

 
A l’exception des documents suivants : 

a. L’engagement, la liquidation et l’ordonnancement des dépenses ; 
b. L’ensemble des pièces contractuelles relatives aux marchés publics ; 
c. Les bons de commandes liés à l’exécution des marchés publics  
d. Les conventions, conventions-cadres, accords avec des organismes 

extérieurs ainsi que les avenants y afférents générant des modifications 
substantielles ; 

e. Les protocoles transactionnels ; 
f. Les sanctions disciplinaires concernant les agents affectés à l’Hôpital Nord 

supérieurs aux blâmes; 
 

2.2 Toutes les correspondances internes ou externes et à l’exception des documents 
suivants : 

a. Les courriers adressés aux membres du Conseil de Surveillance ; 
b. Les courriers adressés à des élus, notamment les réponses aux 
recommandations de recrutement. 

 
 

ARTICLE 3 : Délégation est donnée Madame Isabelle FABRIS Directeur Adjoint de 
l’Hôpital Nord, à l’effet de représenter l’AP-HM aux audiences présidées par le Juge des 
Libertés et de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la législation relative aux 
droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques. 

 
 
ARTICLE 4 : Cette délégation est assortie de l’obligation pour le bénéficiaire :  

- de respecter les procédures réglementaires et internes en vigueur et les règles 
garantissant le respect des principes fondamentaux de la commande publique que 
sont la liberté d’accès, la transparence et la bonne utilisation des deniers publics ; 

- de n’engager les dépenses que dans la limite des crédits limitatifs autorisés ; 
- de rendre compte au Directeur Général des opérations effectuées. 

 
 
ARTICLE 5 : Délégation est donnée à Madame Isabelle FABRIS Directeur Adjoint de 
l’Hôpital Nord à l’effet de signer, en lieu et place du Directeur Général, durant les périodes 
d’astreintes :  

- tous actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les prélèvements 
d’organes ; 

- tous actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect de la continuité 
des soins ; 

- tous actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et 
au maintien en fonctionnement des installations de l’AP-HM ; 

- les dépôts de plaintes auprès des autorités de police et de justice ; 
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- tous actes administratifs et de procédures, relatifs à la saisine du Juge des Libertés 
et de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la Loi n°2011-803 du 05 juillet 
2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 
psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, de l’article 84 de la Loi n° 
2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, et 
de l’article 17 de la Loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion 
de la crise sanitaire et modifiant le code de la santé publique ;  

- toutes décisions administratives relatives aux patients admis sous contrainte dans 
les services de psychiatrie ; 

- les décisions de sortie thérapeutique des malades faisant l’objet de soins 
psychiatriques.  

 
 
ARTICLE 6 : Le titulaire de la délégation a la responsabilité des opérations qu’il effectue dans 
le cadre de sa délégation et est chargé d’assurer le contrôle de l’ensemble des agents qui 
interviennent dans les procédures concernées.  
 
 
ARTICLE 7 : La signature et le paraphe du titulaire de la délégation sont annexés à la 
présente délégation.  
 
 
ARTICLE 8 : La présente décision sera transmise au Receveur des Finances Publiques de 
l’AP-HM. Elle sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-
du-Rhône et accessible sur le site internet de l’AP-HM. 
 
 
ARTICLE 9 : La présente délégation de signature prend effet à compter de sa publication 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 
 

Marseille, le 18 Mai 2022 
 

 
 
 
 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL 

 

 
 

François CREMIEUX 
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DECISION n°269/2022 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

 

Le Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L6143-7 et D6143-33 à D6143-35 ; 

VU le code de la commande publique et les textes réglementaires s’y rapportant ; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ; 

VU le décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du 
directoire des établissements publics de santé ; 

VU le décret n°2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à 
l’investissement immobilier des établissements de santé ; 

VU le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret date du 03 juin 2021 portant nomination de Monsieur François CREMIEUX en 
tant que Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ;  

VU l’arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d’accréditation des ordonnateurs placés 
auprès des comptables publics assignataires en application de l’article 10 du décret n°2012-
1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU l’arrêté de nomination de Monsieur Benoit CAMIADE, en qualité de Directeur Adjoint à 
l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 
 

DECIDE 
 
 
 
ARTICLE 1 : La décision N°107/2021 du 04 Juin 2021 portant délégation de signature à 
Monsieur Benoit CAMIADE est abrogée. 
 
 
ARTICLE 2 : Délégation est donnée à Monsieur Benoit CAMIADE, Directeur à la Direction 
Expérience patient, Qualité et Gestion des Risques, à l’effet de signer au nom du Directeur 
Général : 
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2.1 Tous actes administratifs, pièces comptables, documents concernant sa direction à 
l’exception des documents suivants : 
 

a. l’engagement, la liquidation et l’ordonnancement des dépenses supérieures 
au seuil applicable aux marchés publics de fournitures courantes et services 
inscrit à l’article 26-II-2° du code des marchés publics ; 

b. L’ensemble des pièces contractuelles relatives aux marchés publics ; 
c. Les bons de commandes liés à l’exécution des marchés publics d’un montant 

supérieur  au seuil applicable aux marchés publics de fournitures courantes 
et services inscrit à l’article 26-II-2° du code des marchés publics ;    

d. Les conventions, conventions-cadres, accords avec des organismes 
extérieurs ainsi que les avenants y afférents générant des modifications 
substantielles ; 

e. Les protocoles transactionnels  
f. Les sanctions disciplinaires concernant les personnels de sa direction 

supérieures aux blâmes. 
 
2.2 Toutes les correspondances internes ou externes documents concernant les affaires 

de sa direction à l’exception des documents suivants : 
a. Les courriers adressés aux membres du Conseil de Surveillance ; 
b. Les courriers adressés à des élus, notamment les réponses aux 

recommandations de recrutement. 
 
 
ARTICLE 3 : Cette délégation est assortie de l’obligation pour le bénéficiaire :  

- de respecter les procédures réglementaires et internes en vigueur et les règles 
garantissant le respect des principes fondamentaux de la commande publique que 
sont la liberté d’accès, la transparence et la bonne utilisation des deniers publics ; 

- de n’engager les dépenses que dans la limite des crédits limitatifs autorisés ; 
- de rendre compte au Directeur Général des opérations effectuées. 

 
 
ARTICLE 4 : Délégation est donnée à Monsieur Benoit CAMIADE, à l’effet de signer, en lieu 
et place au Directeur Général, durant les seules périodes d’astreintes :  

- tous actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les prélèvements 
d’organes ; 

- tous actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect de continuité 
des soins ; 

- tous actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et 
au maintien en fonctionnement des installations de l’AP-HM ; 

- les dépôts de plaintes auprès des autorités de police et de justice ; 
- tous actes administratifs et de procédures, relatifs à la saisine du Juge des Libertés 

et de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la Loi n°2011-803 du 05 juillet 
2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 
psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, de l’article 84 de la Loi n° 
2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, et 
de l’article 17 de la Loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion 
de la crise sanitaire et modifiant le code de la santé publique ;  

- toutes décisions administratives relatives aux patients admis sous contrainte dans 
les services de psychiatrie ; 

- les décisions de sortie thérapeutique des malades faisant l’objet de soins 
psychiatriques.  
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ARTICLE 5 : Le titulaire de la délégation a la responsabilité des opérations qu’il effectue dans 
le cadre de sa délégation et est chargé d’assurer le contrôle de l’ensemble des agents qui 
interviennent dans les procédures concernées.  
 
 
ARTICLE 6 : La signature et le paraphe du titulaire de la délégation sont annexés à la 
présente délégation.  
 
 
ARTICLE 7 : La présente décision sera transmise au Receveur des Finances Publiques de 
l’AP-HM. Elle sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-
du-Rhône et accessible sur le site internet de l’AP-HM. 
 
 
ARTICLE 8 : La présente délégation de signature prend effet au jour de sa publication au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 

 
 
 

Marseille, le 18 mai 2022 
 

 
 
 
 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL 

 

 
 

François CREMIEUX 
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DECISION n°270/2022 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

 

Le Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L6143-7 et D6143-33 à D6143-35 ; 

VU le code de la commande publique et les textes réglementaires s’y rapportant ; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ; 

VU le décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des gardes et emplois des 
personnels  de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi 
n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 

VU le décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du 
directoire des établissements publics de santé ; 

VU le décret n°2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à 
l’investissement immobilier des établissements de santé ; 

VU le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret en date du 03 Juin 2021 portant nomination de Monsieur François CREMIEUX 
en tant que Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

VU l’arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d’accréditation des ordonnateurs placés 
auprès des comptables publics assignataires en application de l’article 10 du décret n°2012-
1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU l’arrêté de nomination de Madame Muriel DUBO, en qualité de Directrice Adjointe à 
l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 
 
 

DECIDE 
 
ARTICLE 1 : La décision N°176/2022 du 21 avril 2022 portant délégation de signature à 
Madame Muriel DUBO est abrogée. 
 
 
ARTICLE 2 : Délégation est donnée à Madame Muriel DUBO, Directrice en charge de la 
Direction des Affaires Financières à l’effet de signer au nom du Directeur Général, y compris 
par voie électronique : 
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2.1 Les bordereaux de titres de recettes ; 
 

2.2 Les bordereaux de mandats, à l’exception de ceux concernant les affaires de la 
Direction des Ressources Humaines, c’est-à-dire :  
a. Les bordereaux de  paie du personnel médical et non médical ; 
b. Les bordereaux relatifs  aux autres dépenses du personnel non médical. 

 
2.3 Tous actes administratifs, pièces comptables, documents concernant les affaires de 
sa direction et notamment les opérations relatives aux lignes de trésorerie et aux 
emprunts contractés par l’AP HM, à l’exception des documents suivants :  

a. L’ensemble des pièces contractuelles relatives aux marchés publics ; 
b. Les bons de commandes lié à l’exécution des marchés publics d’un montant 

supérieur au seuil applicable aux marchés publics de fournitures courantes et services 
inscrit à l’article 26-II-2° du code des marchés publics ; 

c. Les conventions et accords avec des organismes  extérieurs ainsi que les avenants 
y afférents générant des modifications substantielles ; 

d. Les protocoles transactionnels ; 
e. Les sanctions disciplinaires concernant les personnels de sa direction supérieures 

aux blâmes. 
 

2.4 Toutes les correspondances internes ou externes documents concernant les affaires 
de sa direction à l’exception des documents suivants : 
a. Les courriers adressés aux membres du Conseil de Surveillance ; 
b. Les courriers adressés à des élus, notamment les réponses aux 

recommandations de recrutement. 
 
 
ARTICLE 3 : Cette délégation est assortie de l’obligation pour le bénéficiaire :  

- de respecter les procédures réglementaires et internes en vigueur et les règles 
garantissant le respect des principes fondamentaux de la commande publique que 
sont la liberté d’accès, la transparence et la bonne utilisation des deniers publics ; 

- de rendre compte au Directeur Général des opérations effectuées. 
 
 
ARTICLE 4 : Délégation est donnée à Madame Muriel DUBO, à l’effet de signer, en lieu et 
place du Directeur Général, durant les seules périodes d’astreintes :  

- tous actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les prélèvements 
d’organes ; 

- tous actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect de continuité 
des soins ; 

- tous actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et 
au maintien en fonctionnement des installations de l’AP-HM ; 

- les dépôts de plaintes auprès des autorités de police et de justice ; 
- tous actes administratifs et de procédures, relatifs à la saisine du Juge des Libertés 

et de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la Loi n°2011-803 du 05 juillet 
2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 
psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, de l’article 84 de la Loi n° 
2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, et 
de l’article 17 de la Loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion 
de la crise sanitaire et modifiant le code de la santé publique ;  

- toutes décisions administratives relatives aux patients admis sous contrainte dans 
les services de psychiatrie ; 

- les décisions de sortie thérapeutique des malades faisant l’objet de soins 
psychiatriques.  
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ARTICLE 5 : Le titulaire de la délégation a la responsabilité des opérations qu’il effectue dans 
le cadre de sa délégation et est chargé d’assurer le contrôle de l’ensemble des agents qui 
interviennent dans les procédures concernées.  
 
 
ARTICLE 6 : La signature et le paraphe du titulaire de la délégation sont annexés à la 
présente délégation.  
 
 
ARTICLE 7 : La présente décision sera transmise au Receveur des Finances Publiques de 
l’AP-HM. Elle sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-
du-Rhône et accessible sur le site internet de l’AP-HM. 
 
 
ARTICLE 8 : La présente délégation de signature prend effet au jour de sa publication au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 

Marseille, le 18 Mai 2022 
 
 

 
 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL 
 

 
 

François CREMIEUX 
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DECISION n°271/2022 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

 

Le Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L6143-7 et D6143-33 à D6143-35 ; 

VU le code de la commande publique et les textes réglementaires s’y rapportant ; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ; 

VU le décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du 
directoire des établissements publics de santé ; 

VU le décret n°2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à 
l’investissement immobilier des établissements de santé ;  

VU le décret n° 2010-1138 du 29 septembre 2010 portant statut particulier du corps de 
directeur des soins de la fonction publique hospitalière ; 

VU le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret en date du 03 juin 2021 portant nomination de Monsieur François CREMIEUX 
en tant que Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

VU l’arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d’accréditation des ordonnateurs placés 
auprès des comptables publics assignataires en application de l’article 10 du décret n°2012-
1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU l’arrêté portant nomination de Madame Roseline GARNIER, en qualité de Directrice des 
soins à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Marseille ;  

 

DECIDE 
 
 

 
ARTICLE 1 : La décision N°272/2021 du 04 Juin 2021 portant délégation de signature à 
Madame Roseline GARNIER est abrogée. 
 
 
ARTICLE 2 : Délégation est donnée à Madame Roseline GARNIER, Directeur des soins de 
l’Hôpital Nord (hors Pôle 13 et Pôle 2) et Filière Médicotechnique sur l’ensemble des sites à 
l’effet de signer au nom du Directeur Général :  
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2.1 Tous actes administratifs, pièces comptables, documents concernant les affaires de 
sa Direction, y compris : 

- Les conventions de stage avec les établissements d’enseignements public ou privé, 
supérieurs ou secondaires, les écoles professionnelles, les écoles paramédicales 
extérieure à l’AP-HM, pour l’accueil de stagiaires en formation initiale ou continue, 
non assorties de clauses financières ; 
- Tous actes administratifs et de procédures, relatifs à la saisine du Juge des Libertés 
et de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la législation relative aux 
droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques ; 
- Toutes décisions administratives relatives aux patients admis sous contrainte dans 
les services de psychiatrie ; 
- Les décisions de sortie thérapeutique des malades faisant l’objet de soins 
psychiatriques.  
 
A l’exception des documents suivants : 

a. L’engagement, la liquidation et l’ordonnancement des dépenses ; 
b. L’ensemble des pièces contractuelles relatives aux marchés publics ; 
c. Les bons de commandes liés à l’exécution des marchés publics  
d. Les conventions, accords avec des organismes extérieurs autres que ceux 

cités ci-dessus avec les établissements d’enseignement, ainsi que les 
avenants y afférents générant des modifications substantielles ; 

e. Les protocoles transactionnels ; 
f. Les sanctions disciplinaires concernant les agents affectés à l’Hôpital Nord 

supérieures aux blâmes ; 
 

2.2 Toutes les correspondances internes ou externes et à l’exception des documents 
suivants : 
a. Les courriers adressés aux membres du Conseil de Surveillance ; 
b. Les courriers adressés à des élus, notamment les réponses aux 

recommandations de recrutement. 
 
 
ARTICLE 3 : Cette délégation est assortie de l’obligation pour le bénéficiaire :  

- de respecter les procédures réglementaires et internes en vigueur et les règles 
garantissant le respect des principes fondamentaux de la commande publique que 
sont la liberté d’accès, la transparence et la bonne utilisation des deniers publics ; 

- de n’engager les dépenses que dans la limite des crédits limitatifs autorisés ; 
- de rendre compte au Directeur Général des opérations effectuées. 

 
 
ARTICLE 4 : Délégation est donnée Madame Roseline GARNIER, à l’effet de représenter 
l’AP-HM aux audiences présidées par le Juge des Libertés et de la Détention dans le cadre 
de la mise en œuvre de la législation relative aux droits et à la protection des personnes 
faisant l’objet de soins psychiatriques. 
 

ARTICLE 5 : Délégation est donnée à Madame Roseline GARNIER, à l’effet de signer, en lieu 
et place du Directeur Général, durant les périodes d’astreintes : 
 

- tous actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les prélèvements 
d’organes ; 

- tous actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect de la continuité 
des soins ; 

- tous actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et 
au maintien en fonctionnement des installations de l’AP-HM ; 

- les dépôts de plaintes auprès des autorités de police et de justice ; 
- tous actes administratifs et de procédures, relatifs à la saisine du Juge des Libertés 

et de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la Loi n°2011-803 du 05 juillet 
2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 
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psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, de l’article 84 de la Loi n° 
2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, et 
de l’article 17 de la Loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion 
de la crise sanitaire et modifiant le code de la santé publique ;  

- toutes décisions administratives relatives aux patients admis sous contrainte dans 
les services de psychiatrie ; 

- les décisions de sortie thérapeutique des malades faisant l’objet de soins 
psychiatriques.  

 
 
ARTICLE 6 : Le titulaire de la délégation a la responsabilité des opérations qu’il effectue dans 
le cadre de sa délégation et est chargé d’assurer le contrôle de l’ensemble des agents qui 
interviennent dans les procédures concernées.  
 
 
ARTICLE 7 : La signature et le paraphe du titulaire de la délégation sont annexés à la 
présente délégation.  
 
 
ARTICLE 8 : La présente décision sera transmise au Receveur des Finances Publiques de 
l’AP-HM. Elle sera également publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Bouches du Rhône et accessible sur le site internet de l’AP-HM. 
 
 
ARTICLE 9 : La présente délégation prend effet au jour de sa publication au Recueil des 
Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches du Rhône. 
 
 
 

    Marseille, le 18 mai 2022 
 

 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL 

 

 
 

 

François CREMIEUX 
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DECISION n° 272/2022 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

 

Le Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L6143-7 et D6143-33 à D6143-35 ; 

VU le code de la commande publique et les textes réglementaires s’y rapportant ; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ; 

VU le décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des gardes et emplois des 
personnels  de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi 
n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 

VU le décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du 
directoire des établissements publics de santé ; 

VU le décret n°2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à 
l’investissement immobilier des établissements de santé ; 

VU le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret en date du 03 Juin 2021 portant nomination de Monsieur François CREMIEUX 
en tant que Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ;  

VU l’arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d’accréditation des ordonnateurs placés 
auprès des comptables publics assignataires en application de l’article 10 du décret n°2012-
1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU la nomination de Madame Elsa BLANC à la Direction des Ressources Humaines de 
l’Assistance-Publique - Hôpitaux de Marseille en tant que Directrice-adjointe ; 

   
 

DECIDE 
 
ARTICLE 1 : La décision N°175/2022 du 21 avril 2022 portant délégation de signature à 
Madame Elsa BLANC est abrogée. 
 
 
ARTICLE 2 : Délégation est donnée à Madame Elsa BLANC, Directrice Adjointe à la 
Direction des Ressources Humaines, à l’effet de signer au nom du Directeur Général, en cas 
d’absence ou d’empêchement de Madame Elisabeth COULOMB Directeur, y compris par 
voie électronique : 
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2.1 Tous actes administratifs, pièces comptables, documents concernant les affaires de 
la Direction des Ressources Humaines (personnel non médical) à l’exception des 
documents suivants : 

a. L’ensemble des pièces contractuelles relatives aux marchés publics ; 
b. Les bons de commandes liés à l’exécution des marchés publics d’un montant 

supérieur  au seuil applicable aux marchés publics de fournitures courantes 
et services inscrit à l’article L. 2123-1 du code de la commande publique;    

c. Les conventions, conventions-cadres, accords avec des organismes 
extérieurs ainsi que les avenants y afférents générant des modifications 
substantielles ; 

d. Les protocoles transactionnels ; 
e. Les sanctions disciplinaires concernant les agents affectés à l‘Administration 

Centrale supérieures aux blâmes. 
 
 

2.2 Toutes les correspondances internes ou externes concernant la Direction des 
Ressources Humaines (personnel non médical), à l’exception des documents 
suivants : 

a. Les courriers adressés aux membres du Conseil de Surveillance ; 
b. Les courriers adressés à des élus, notamment les réponses aux 

recommandations de recrutement. 
 

2.3 L’ensemble des bordereaux de mandats de la Direction des Ressources Humaines. 

 
 
ARTICLE 3 : Cette délégation est assortie de l’obligation pour le bénéficiaire :  

- de respecter les procédures réglementaires et internes en vigueur et les règles 
garantissant le respect des principes fondamentaux de la commande publique que 
sont la liberté d’accès, la transparence et la bonne utilisation des deniers publics ; 

- de n’engager les dépenses que dans la limite des crédits limitatifs autorisés ; 
- de rendre compte au Directeur Général des opérations effectuées. 

 
 
ARTICLE 4 : Délégation est donnée à Madame Elsa BLANC, à l’effet de signer, en lieu et 
place du Directeur Général, durant les seules périodes d’astreintes :  

- tous actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les prélèvements 
d’organes ; 

- tous actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect de continuité 
des soins ; 

- tous actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et 
au maintien en fonctionnement des installations de l’AP-HM ; 

- les dépôts de plaintes auprès des autorités de police et de justice ; 
- tous actes administratifs et de procédures, relatifs à la saisine du Juge des Libertés 

et de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la Loi n°2011-803 du 05 juillet 
2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 
psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, de l’article 84 de la Loi n° 
2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, et 
de l’article 17 de la Loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion 
de la crise sanitaire et modifiant le code de la santé publique ;  

- toutes décisions administratives relatives aux patients admis sous contrainte dans 
les services de psychiatrie ; 

- les décisions de sortie thérapeutique des malades faisant l’objet de soins 
psychiatriques.  
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ARTICLE 5 : Le titulaire de la délégation a la responsabilité des opérations qu’il effectue dans 
le cadre de sa délégation et est chargé d’assurer le contrôle de l’ensemble des agents qui 
interviennent dans les procédures concernées.  
 
 
ARTICLE 6 : La signature et le paraphe du titulaire de la délégation sont annexés à la 
présente délégation.  
 
 
ARTICLE 7 : La présente décision sera transmise au Receveur des Finances Publiques de 
l’AP-HM. Elle sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-
du-Rhône et accessible sur le site internet de l’AP-HM. 
 
 
ARTICLE 8 : La présente délégation de signature prend effet au jour de sa publication au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 

Marseille, le 18 Mai 2022 
 

 
 
 
 
 
 

 

LE DIRECTEUR GENERAL 

 

 
 

François CREMIEUX 
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DECISION n°273/2022 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

 

Le Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 6143-7 et D. 6143-33 à D. 6143-35 ; 

VU le code de la commande publique et les textes réglementaires s’y rapportant ; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ; 

VU le décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des gardes et emplois des 
personnels  de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi 
n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 

VU le décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du 
directoire des établissements publics de santé ; 

VU le décret n°2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à 
l’investissement immobilier des établissements de santé ; 

VU le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret en date du 03 Juin 2021 portant nomination de Monsieur François CREMIEUX 
en tant que Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ;  

VU l’arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d’accréditation des ordonnateurs placés 
auprès des comptables publics assignataires en application de l’article 10 du décret n°2012-
1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU l’arrêté de nomination de Madame Caroline BOUCHAREU, en qualité de directeur 
adjoint à l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 
 
 

DECIDE 
 
 
ARTICLE 1 : La décision n° 155/2022 du 14 mars 2022 portant délégation de signature à 
Madame Caroline BOUCHAREU est abrogée. 
 
 
ARTICLE 2 : Délégation est donnée à Madame Caroline BOUCHAREU, Directrice en charge 
de la logistique et de la transition écologique de l’Assistance Publique-Hôpitaux de 
Marseille à l’effet de signer au nom du Directeur Général :  
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2.1 Tous actes administratifs, pièces comptables, documents concernant les 

affaires de la Direction de la logistique et de la transition écologique, y 
compris ceux liés aux politiques hôtelières, à l’exception des documents 
suivants : 

a. L’engagement, la liquidation et l’ordonnancement des dépenses supérieures 
au seuil applicable aux marchés publics de fournitures courantes et de 
services inscrits à l’article L. 2123-1 du code de la commande publique ; 

b. L’ensemble des pièces contractuelles relatives aux marchés publics ; 
c. Les bons de commandes liés à l’exécution des marchés publics d’un montant 

supérieur  au seuil applicable aux marchés publics de fournitures courantes 
et services inscrit à l’article L. 2123-1 du code de la commande publique ;    

d. Les conventions, conventions-cadres, accords avec des organismes 
extérieurs ainsi que les avenants y afférents générant des modifications 
substantielles ; 

e. Les protocoles transactionnels ; 
f. Les sanctions disciplinaires concernant les personnels de sa direction 

supérieures aux blâmes. 
 
2.2 Toutes les correspondances internes ou externes documents concernant les affaires 

de sa direction à l’exception des documents suivants : 
a. Les courriers adressés aux membres du Conseil de Surveillance ; 
b. Les courriers adressés à des élus, notamment les réponses aux 

recommandations de recrutement. 
 
 
ARTICLE 3 : Cette délégation est assortie de l’obligation pour le bénéficiaire :  

- de respecter les procédures réglementaires et internes en vigueur et les règles 
garantissant le respect des principes fondamentaux de la commande publique que 
sont la liberté d’accès, la transparence et la bonne utilisation des deniers publics ; 

- de n’engager les dépenses que dans la limite des crédits limitatifs autorisés ; 
- de rendre compte au Directeur Général des opérations effectuées. 

 
 
ARTICLE 4 : Délégation est donnée à Madame Caroline BOUCHAREU, à l’effet de signer, 
en lieu et place du Directeur Général, durant les seules périodes d’astreintes :  

- tous actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les prélèvements 
d’organes ; 

- tous actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect de continuité 
des soins ; 

- tous actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et 
au maintien en fonctionnement des installations de l’AP-HM ; 

- les dépôts de plaintes auprès des autorités de police et de justice ; 
- tous actes administratifs et de procédures, relatifs à la saisine du Juge des Libertés 

et de la Détention dans le cadre de la mise en œuvre de la Loi n°2011-803 du 05 juillet 
2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 
psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, de l’article 84 de la Loi n° 
2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, et 
de l’article 17 de la Loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion 
de la crise sanitaire et modifiant le code de la santé publique ;  

- toutes décisions administratives relatives aux patients admis sous contrainte dans 
les services de psychiatrie ; 

- les décisions de sortie thérapeutique des malades faisant l’objet de soins 
psychiatriques.  

 
 
ARTICLE 5 : Le titulaire de la délégation a la responsabilité des opérations qu’il effectue dans 
le cadre de sa délégation et est chargé d’assurer le contrôle de l’ensemble des agents qui 
interviennent dans les procédures concernées.  
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ARTICLE 6 : La signature et le paraphe du titulaire de la délégation sont annexés à la 
présente délégation.  
 
 
ARTICLE 7 : La présente décision sera transmise au Receveur des Finances Publiques de 
l’AP-HM. Elle sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-
du-Rhône et accessible sur le site internet de l’AP-HM. 
 
 
ARTICLE 8 : La présente délégation de signature prend effet au jour de sa publication au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 

 
 
 

Marseille, le 18 mai 2022 
 

 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL 

 
François CREMIEUX 
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté préfectoral portant autorisation dérogatoire à l’article L.411-1du Code de
l’Environnement, au bénéfice de l’association Colinéo pour la capture avec relâcher

immédiat de l’Hémidactyles verruqueux sur la commune de Marseille pour 2022

Vu  la Directive européenne n° 92/43/CEE du Conseil de l’Europe du 21 mai 1992, concernant la
conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages,

Vu  le  Code  de  l’Environnement,  articles L.171-7,  L.171-8 L 411-1,  L 411-2,  L.415-3,  R 411-1  à
R 412-7,

Vu le décret ministériel n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements,
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet
des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août 2020 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007,  fixant  les  conditions  de  demande  d’instruction
des dérogations  définies  au  4ème alinéa  de  l’article  L.411-2  du  Code  de  l’Environnement  portant
sur les espèces de faune et flore ainsi que les habitats à protéger,

Vu l’arrêté ministériel du 19 novembre 2007, fixant la liste des amphibiens et des reptiles protégés
sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

Vu l’arrêté  du  Premier  Ministre  du  23  août  2017 portant  nomination  de  Monsieur  Jean-Philippe
d’Issernio  en  qualité  de  directeur  départemental  interministériel  des  territoires  et  de  la  mer  des
Bouches-du-Rhône,

Vu l’arrêté  préfectoral  du  10  juin  2021  portant  délégation  de  signature  à Monsieur Jean-Phillipe
D’Issernio, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

Vu l’arrêté préfectoral du 20 janvier 2022 portant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, ci-après dénommée la DDTM-13,

Vu l’avis du 9 mai 2022  formulé par le conseil scientifique régional de la protection de la nature
(CSRPN)

Vu la consultation du public réalisé du 10 au 24 mai 2022 en application de l’article L.123-19-2 du
code de l’environnement, sur le site internet de la préfecture des Bouches-du-Rhône et n’ayant donné
lieu à aucune participation

Considérant  la demande émise le 7 avril 2022 déposée par l’association colinéo, sous la signature
de sa présidente, Mme Monique Bercet, pour la capture temporaire de l’Hemidactyles verruqueux,

Considérant l’intérêt  scientifique  de  l’étude,  à  des  fins  d’inventaire  sur  l’espèce  Hemidactyles
verruqueux,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
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ARRÊTE :

Article 1  er  , objectif     :  

Le présent arrêté fixe les actions à mener par l’association Colinéo pour réaliser un inventaire de
la population de l’espèce protégée Hemidactyles verruqueux (Hemidactylus turcicus) au sein de la
zone spéciale de conservation, chaîne de l’étoile – Massif du Garlaban à Marseille .

Article 2, identité du bénéficiaire de la dérogation             :  

Le  bénéficiaire  de  la  dérogation est  l’association  Colinéo.  Les  mandataires  pour  réaliser  les
manipulations sur l’espèce sont Laure Bourgault, Cynthia Rozzo, chargées d’études scientifiques.
Julie Bernard et Apolline Jesiolowski toutes deux stagiaires pourront accompagner et réaliser les
prélèvements sous la responsabilité des deux chargées d’études scientifiques.

Article 3,   nature de la dérogation     :  

Le bénéficiaire et ses mandataires sont autorisés, au sein de la zone spéciale de conservation chaîne de
l’étoile-Massif du Garlaban à Marseille, à capturer à l’aide de la méthode CMR (capture-marquage-
recapture) les individus d’Hemidactyles veruqueux. Un marqueur peinture à l’eau non vulnérante sera
utilisé pour les marquages. Les individus seront aussi photographiés et sexés puis relâchés sur les
lieux de la capture.
Afin d’éviter la propagation des maladies et  des espèces exotiques envahissantes présente dans la
basse vallée du Rhône, le matériel de capture sera systématiquement lavé entre chaque site prospecté
et séché en plein soleil.
La présente autorisation ne dispense pas  d’autres accords  ou autorisations  qui  pourraient  être  par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, notamment l’autorisation des propriétaires des
sites concernés

Article 4, suivi:

Sous réserve des  dispositions  spécifiques  prévues  à  l’article  3,  le  demandeur  rendra  compte  à  la
Direction  Départementale  des  Territoires  des  Bouches  du  Rhône,  sous  la  forme  d’un  rapport  de
synthèse, du bilan des actions de la présente dérogation au plus tard en février 2023.
Les données d’inventaire d’espèces animales seront versées au système d’information sur la nature
(base régional SILENE) par le bénéficiaire.

Article 5, validité,   publication et recours     :  

Le présent acte est applicable de sa date de publication au registre des actes administratifs  de la
préfecture des Bouches-du-Rhône au 31 décembre 2022.

Le présent  acte  pourra faire  l’objet  d’un recours  devant  le  Tribunal  Administratif  de Marseille
dans un délai de deux mois suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut
aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr.

Article 6  , exécution     :  

 Le Préfet de Police du département des Bouches-du-Rhône,
 La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
 Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
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 Le Commandant du Groupement de Gendarmerie Départemental des Bouches-du-Rhône,
 Le Chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.
             

Fait à Marseille, le 31 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental,

Pour le Directeur Départemental et par 
délégation,
La Cheffe du SMEE

Signé

Bénédicte Moisson de Vaux
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté préfectoral portant autorisation dérogatoire à l’article L.411-1 du Code
de l’environnement, pour faire évaluer, par le GIS Posidonie, l’état de

conservation des herbiers de posidonies dans les Bouches du Rhône pour
l’année 2022.

Vu la directive européenne n° 92/43/CEE du 21 mai 1992 du Conseil concernant la conservation
des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages ;

Vu le Code de l’Environnement, notamment ses articles L.171-7, L.171-8, L.411-1, L.411-2, L.415-
3 et R.411-1 à R.411-14 ;

Vu le  décret  ministériel  n°  2004-374  du  29  avril  2004  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud,
Préfet des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août 2020 ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 juillet 1988 relatif à la liste des espèces végétales marines protégées ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié, fixant les conditions de demande d’instruction
des dérogations définies au 4ème alinéa de l’article L.411-1 du Code de l’Environnement au titre de
l’article L.411-2 du même code ;

Vu l’arrêté  du Premier Ministre du 23 août 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Philippe
d’Issernio en qualité  de directeur  départemental  interministériel  des territoires  et  de la  mer des
Bouches-du-Rhône ;

Vu l'arrêté du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe d'Issernio,
directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté  du  20  janvier  2022  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’avis du  Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel (CSRPN) en date du 21 mars
2022 ;

Vu l'absence d'observation formulée lors de la procédure de consultation du public réalisée du 14 au
28 avril 2022 sur le site internet de la préfecture des Bouches-du-Rhône, en application de l’article
L. 123-19-2 du code de l'environnement ;

Vu l’avis N°DI – 2022 -102 du Parc national des calanques en date 11 mai 2022 ;

Considérant la demande du GIS Posidonie afin d’étudier l’état de conservation des posidonies des
Bouches  du  Rhône déposée  en  date  du  17  mars  2022,  sous  la  signature  du  Président  du  GIS
Posidonie, Monsieur Thomas Changeux ;

Considérant l’intérêt  scientifique  et  l’apport  de  connaissance  sur  l’état  de  conservation  des
posidonies ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
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ARRÊTE :

Article 1, objectif     :  

Dans le cadre des dispositions de l’article L411-2 du Code de l’Environnement, le présent arrêté
établit  les  conditions  de  prélèvement  à  des  fins  scientifiques,  des  spécimens  de  Posidonie
(Posidonia oceanica) pour 2022.

Article 2  , mandataires et personnel récoltant:  

1. Au titre du mandataire de l’étude  

Le  GIS  Posidonie,  représenté  par  son  ingénieur  de  recherche  et  scaphandrier  classe  IIB,
Monsieur Patrick Astruch est le mandataire d’étude de la présente autorisation.

2. Au titre du personnel récoltant ou intervenant sur les spécimens d’espèces protégées     :  

Monsieur Patrick Astruch, coordination du projet, ingénieur de recherche et scaphandrier classe
IIB

Madame Élodie Rouanet, ingénieur de recherche et scaphandrier classe IIB

Madame Laurence Le Diréach, chargée de recherches et scaphandrier classe IIB

Monsieur Thomas Schohn, ingénieur de recherche et scaphandrier classe IIB

Monsieur Bruno Belloni, ingénieur de recherche et scaphandrier classe IIB

Le personnel récoltant ou intervenant sur l’espèce, exécute les prélèvements, dans les conditions
prescrites par la présente autorisation. Chacune de ces personnes agit dans le cadre de la présente
autorisation et est tenue de porter copie sur soi la présente autorisation en cas de réquisition des
services de police ou de gendarmerie.

Article   3, espèce autorisée à être prélevée et quota autorisé     :  

1. L’espèce autorisée à être prélevés est la Posidonie (Posidonia Océanica). 

2. Le quota autorisé à être prélevé est :

90 paires de feuilles extérieures (3X30 paires de feuilles extérieures)

15 quadrats de 10cmx10cm de litière (3X5 quadrats de 10cmX10cm de litière)

Article 4, modalités des prélèvements     :  

Le mandataire  devra informer par messagerie électronique, de la date exacte des prélèvements au
moins 48h avant leur réalisation, la DDTM13/Service Mer, Eau et Environnement à l’adresse mail
suivante : marie.coudrillier@bouches-du-rhone.fr

Ainsi que le Parc national des calanques, aux adresses mails suivantes :  autorisations@calanques-
parcnational.fr secteur.loa@calanques-parcnational.fr   secteur.lehm@calanques-parcnational.fr

Le mandataire devra s’assurer que les prélèvements réalisés n’aient pas d’impact sur les habitats et
les espèces protégées pouvant se situer à proximité de l’opération.

Le bénéficiaire s’engage à respecter la réglementation du Parc National des Calanques.

La présente autorisation est valable pour le transport des spécimens visés à l’article 3. Le transport
s’effectuera entre les sites de prélèvements et les locaux du GIS Posidonie situé au 163 avenue de
Luminy 13009 à Marseille

Article 5, localisation des sites de prélèvements     :  

Les prélèvements seront réalisés au large de la Ciotat. Les points de prélèvements sont :

Station Latitude Longitude

ZNP Soubeyrane 43.18843134N 5°55392563E
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Hors ZNP Soubeyrane 43.17962863N 5.56306937E

Îles Verte-La Ciotat 43.16524689N 5.61456353E

Article 6, bilan des opérations de prélèvements     :  

1. Le bénéficiaire devra fournir, dès que possible, une copie des données et des résultats obtenus
dans le cadre de cette autorisation (données quantitatives, synthèse des résultats obtenus, rapport
final, publications, etc.), aux organismes suivants :

1. Conservatoire Botanique National Méditerranéen de Porquerolles ;

2. Conseil Scientifique Régional de la Protection de la Nature ;

3. DDTM13 ;

4. Parc National des Calanques ;

2. Le  pétitionnaire  devra  également  citer  le  Parc National  des  Calanques  dans  les  publications
relatives aux résultats obtenus dans le cadre de cette autorisation.

Article 7, validité, publication et recours     :  

La  présente  autorisation,  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture
des Bouches-du-Rhône est valide de la date de publication de l'arrêté au 31 décembre 2022.

Le présent acte pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille
dans  un délai  de deux mois  suivant  sa  publication.  La juridiction  administrative  compétente
peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr.

Article 8, suivi et exécution     :  

 Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône,

 Le Préfet Maritime de la Méditerranée,

 Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

 Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

 Le Directeur Interrégional de la Mer Méditerranée,

 Le Directeur du Parc National des Calanques,

 Le Colonel commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté

Marseille, le 31 mai 2022

Pour  le  Préfet  et  par  délégation,  le
Directeur Départemental

Pour  le  Directeur  Départemental  et  par
délégation, 

La Cheffe du SMEE

Signé

Bénédicte Moisson de Vaux
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2008/0021

Arrêté portant modification de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté  ministériel  du 3  août 2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 juillet 2021 portant renouvellement d’un système de vidéoprotection situé
Casino de Cassis avenue du Professeur René LERICHE 13260 CASSIS;

VU  la  demande  de  modification  présentée  le  16  mai  2022  par  Monsieur  Sébastien  LARRIEU,
Directeur Général, concernant l’autorisation précitée;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur Sébastien LARRIEU est autorisé, dans les conditions fixées au présent
arrêté,  conformément  au  dossier  annexé  à  la  demande  à  modifier  à  l’adresse  sus-indiquée,
l’installation du système de vidéoprotection, enregistré sous le numéro 2008/0021. 

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté
préfectoral du 15 juillet 2021 susvisé, dont la validité demeure en vigueur jusqu’au 15 juillet 2026.

Article 2     :   Les modifications portent sur :
- Le remplacement de Monsieur Oliver BADER par Monsieur Sébastien LARRIEU en qualité de
Directeur Général du Casino Barrière Cassis.

Place Félix Baret – CS 80001 – 13282 Marseille cedex 06
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Article 3     :   Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 15 juillet 2021 demeurent applicables.

Article  4 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame  le  contrôleur  général,  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs et
notifié à Monsieur Sébastien LARRIEU.

Marseille, le 31 mai 2022

Pour La préfète de police
et par délégation

La cheffe de bureau
signé

Valérie SOLA

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-05-23-00016

Arrêté Approuvant l'établissement d'un Plan de

Prévention des Risques Naturels prévisibles

d'inondation sur la commune de Berre-L'Etang
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER
Service Urbanisme-Pôle Risques

RAA

Arrêté
Approuvant l’établissement d’un Plan de Prévention des Risques Naturels prévisibles

d’inondation sur la commune de Berre-l’Étang

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l’environnement,  notamment  ses  articles  L.562-1 à  L.562-8 et  R.562-1 à
R.562-12 ;

VU le Code de la construction et de l'habitation, notamment son article R.126-1 ;

VU le Code de l’urbanisme, notamment les articles L.151-43, L.152-7, L.153-60 et R.111-2 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et
à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales
interministérielles ;

VU  le  décret  n°2019-715  du  5  juillet  2019  relatif  aux  plans  de  prévention  des  risques
concernant les « aléas débordement de cours d’eau et submersion marine » ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 15 juin 2001 portant approbation du plan de prévention des
risques d’inondation sur la commune de Berre-l’Étang ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 14 octobre 2020 portant prescription de la révision du plan
de prévention des risques d’inondation sur la commune de Berre-l’Étang ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 13 décembre 2021 prescrivant l’ouverture d’une enquête
publique sur le projet de plan de prévention des risques d’inondation par débordement sur la
commune de Berre-l’Étang ;
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VU  l’avis  défavorable  de  Monsieur  le  Maire  de  Berre-l’Étang  en  date  du  
8 octobre 2021 ;

VU l'avis favorable du Conseil départemental des Bouches-du-Rhône en date du 14 octobre
2021 ;

VU l'avis favorable du Syndicat d’Aménagement et de Gestion de l’Eau de l’Arc en date du
15 octobre 2021 ;

VU l'avis favorable avec réserve de la Chambre d’Agriculture des Bouches-du-Rhône en date
du 15 octobre 2021 ;

VU l'avis tacite réputé favorable de la Métropole d’Aix Marseille Provence ;

VU l’avis tacite réputé favorable du Conseil Régional de Provence-Alpes-Côtes-d’Azur ;

VU l’avis tacite réputé favorable de Monsieur le directeur du SDIS ;

VU l’avis tacite réputé favorable du Centre Régional de la Propriété forestière de Provence-
Alpes-Côtes-d’Azur ;

VU l’avis tacite réputé favorable de la Chambre de Commerce et d’Industrie des Bouches-du-
Rhône ;

VU  les  réponses  apportées  par  le  maître  d’ouvrage  aux  remarques  émises  lors  de  la
procédure ;

VU  le  rapport,  les  conclusions  motivées,  ainsi  que  l’avis  favorable  sans  réserve,  du
Commissaire Enquêteur en date du 11 mars 2022 ;

CONSIDÉRANT que les modifications apportées au projet de plan de prévention des risques
naturels prévisibles d’inondation par débordement sur la commune de Berre-l’Étang à l’issue
de l’enquête publique, ne remettent pas en cause l’économie générale du plan,

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
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ARRÊTE

ARTICLE 1  er     :  Le plan de prévention des risques naturels  prévisibles  d’inondation  de la
commune Berre-l’Étang, tel qu’il est annexé au présent arrêté, est approuvé.

Le dossier comprend :
• un rapport de présentation ;
• un règlement ;
• un atlas de zonage réglementaire présentant les cotes PHE ;
• les annexes du PPRi (support numérique).

ARTICLE 2 : Le plan de prévention des risques naturels prévisibles d’inondation est tenu à
la disposition du public dans les locaux :

• de la mairie de Berre-l’Étang,
• de la Métropole d'Aix Marseille Provence (Conseil de territoire du Pays d'Aix) ;
• de la Préfecture des Bouches-du-Rhône / Direction Départementale des Territoires et

de  la  Mer  (DDTM) des  Bouches-du-Rhône  /  Service  Urbanisme  (16  rue  Antoine
Zattara – 13332 Marseille Cedex 3).

Il est également consultable sur le site internet des Services de l’État dans le département des
Bouches-du-Rhône, www.bouches-du-rhone.gouv.fr.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture
et mention en sera faite en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département.

Une copie du présent  arrêté sera affichée pendant au moins  un mois  en mairie  de Berre-
l’Étang et au siège de la  Métropole Aix-Marseille-Provence  Conseil  de Territoire du Pays
d’Aix. Un certificat signé du Maire et de la Présidente justifiera l’accomplissement de cette
mesure de publicité.

Une copie du certificat d’affichage sera adressée à la DDTM des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 4     :   Des copies du présent arrêté seront adressées :
• au Maire de Berre-l’Étang ;
• à la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence Conseil de Territoire du Pays 

d’Aix ;
• au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 5     : En application de l’article L.562-4 du Code de l’Environnement, le plan de
prévention des risques naturels prévisibles d’inondation vaut servitude d’utilité publique. À ce
titre, il doit être annexé au document d’urbanisme de la commune dans un délai de 1 an à
compter de la réception du présent arrêté.
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ARTICLE 6     :
• Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
• Le Maire de la commune de Berre-l’Étang ;
• La Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence Conseil de Territoire du Pays 

d’Aix ;
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

A Marseille, le 23 mai 2022

signé

Le Préfet
Christophe Mirmand
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-06-01-00003

Arrêté fixant la liste des candidats admis au

Brevet National de Sécurité et de Sauvetage

Aquatique, session initiale organisée le 21 mai

2022 par la Société Nationale de Sauvetage en

Mer
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Cabinet / MAGGE

Arrêté préfectoral n°0154 fixant la liste des candidats admis 
au brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA)

Session organisée par la Société Nationale de Sauvetage en Mer (SNSM)
le 21 mai 2022

VU l’arrêté du 23 janvier 1979 fixant les modalités de délivrance du brevet national de sécurité et de sauvetage
aquatique ;  

VU l'arrêté du 5 septembre 1979 modifié portant agrément des associations en vue de la préparation au brevet
national de sécurité et de sauvetage aquatique ;

VU l'arrêté 26 juin 1991 relatif à la surveillance des activités aquatiques, de baignade ou de natation ;

VU l’arrêté du 6 octobre 2019 modifiant l’arrêté du 23 janvier 1979 fixant les modalités de délivrance du brevet
national de sécurité et de sauvetage aquatique ;

VU l'arrêté du 21 décembre 2020 portant organisation de la formation continue dans le domaine des premiers
secours  ;

VU la  déclaration d’ouverture  de session de formation et  d’examen, présentée par  la Société  Nationale de
Sauvetage en Mer (SNSM), le 01 mars 2022 ;

VU la délibération du jury en date du 21 mai 2022 ;

ARRÊTE

Article premier : Les candidats au brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA) - session
initiale - dont les noms suivent, sont déclarés admis :

 M. Pierre ANFOSSO
 M. Benjamin BIGGS
 M. Lucas BONERE
 Mme Victoria CUZZUCOLI
 Mme Mélissa FERDANI
 M. Victor GIGANTI
 Mme Pauline GODZINSKI
 M. Robin NEEL
 M. Valentin ROUSSELET
 Mme Clara SCIBONA

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice de cabinet sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Marseille, le 01 juin 2022

Pour le Préfet et par délégation,
la directrice de cabinet

SIGNE

Florence LEVERINO
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